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Chambre des Bepréseruams. 

SESSION DE 1882-188:ï. 

COlXCOHDAT PBËVEi\TIF llE tA. fAIUITE C), 

- 
Amendements proposés par M. L. HANSSENs, au profet du Gouventemént. 

Rédiger l'article 11 comme suit : 

§ i. Le tribunal, réuni eu chambre du conseil, décidera, endéans les huit 
[our« dn dépôt de la requéte, s'il y a lieu d'y donner suite. S'il estime que la 
procédure pour l'obtention du concordat peut être poursuivie, il fixera les 
lieu, jour et heure auxquels, dans la quinzaine qui suivra son ortlonnanee, 
les créanciers seront convoqués (le reste comme au projet). 

§ 2. Le sursis provisoire ne profite point aux codébiteurs ni aux cautions 
qui ont renoncé au bénéfice de discussion li n'arréte point l'effet du gage, 
die p'rivilége ni de l'hypothèque. 

ART. 8, î 2. Ces lettres contiendront les propositions concordataires, 
ainsi que le texte des articles -10, ·(8, §§ 1 et 2, et ·18"'" de la présente loi. 

§ 5. Les créanciers habitant hors du pays pourront être convoqués par 
télégrammes recommandés et indiquant l'o~jel de la réunion, sans qu'il 
faille toutefois y insérer lesdites proposùicns, 

Ajouter article f 6bi, : 
Si les propositions concordataires consistent dans la liquidation amiable 

des affaires du débiteur, le tribunal pourra nommer un liquidateur qui 
sera chargé de procéder aux opérations qu'elle nécessite. 

Aur. 16"'. L(' liquidateur aura les pouvoirs, et il sera soumis aux obli­ 
gations déterminées par les articles l (2 et suivants de la loi du 18 mai Œ75. 

(1) Proposition de loi, 11° 28 (session de 1tl79-t880), 
Rapport, n° 2i'i5 (session de 1880-1881), 
Amendements, 11°• !59 et 168. 
Projet du Gouvernement mis en 1•cgnrd du projet de la section-ceuu-alc, no t 615. 
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AnT. 18. Modifier comme suit : 
Il y aura lieu à appel tant de lu part du débiteur dont le concordat, bien 

que réunissant la double majorité, n'a pus été homologué par le tribunal, 
que de la part des créanciers admis à titre définitif ou provisionnel, sous la 
condition, pour ces derniers, qnc leur créance dépasse 2,500 francs. 

Ajouter : 
ART. 18bi•. La cour pourra toujours, même à défaut d'homologation 

par le tribunal fondée sur l'absence de la double majorité prescrite par l'ar­ 
ticle 2, ordonner qu'il sera procédé amiablernent à lu liquidation des affaires 
du débiteur. En ce cas, elle nommera un liquidateur, ainsi qu'il est dit à 
l'article f 6bi,. 

L. HANSSENS. 


